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France 
Les perspectives d’activité s’assombrissent 

Le climat des affaires s’est détérioré en avril en France, à la suite d’une détérioration des 

perspectives d’activité et de demande. Ce n’est pas de bon augure pour la croissance 

économique dans les prochains mois. Pour la première fois, les pressions inflationnistes 

se modèrent nettement.  

Le climat des affaires signale un assombrissement des perspectives 

Alors que le contexte social est perturbé depuis plusieurs semaines en France, les données 

du climat des affaires d’avril viennent apporter des éléments importants pour comprendre 

la situation conjoncturelle de l’économie française à l’entame du deuxième trimestre. Bien 

que, depuis le début de l’année, l’activité économique française montrait des signes de 

résilience, il semble que le contexte économique s’assombrit désormais. Ainsi, le climat des 

affaires s’est détérioré en avril pour s’établir à 102 contre 103 en mars, un chiffre toujours 

supérieur à sa moyenne de longue période. Si l'évaluation de la situation actuelle est encore 

correcte, les composantes de l’indice relatives aux perspectives d’activité, de demande et 

des carnets de commandes se détériorent nettement, aussi bien dans le secteur des 

services que de l’industrie. Cela signale une vision beaucoup moins positive des chefs 

d’entreprises concernant les perspectives pour l’économie française dans les prochains 

mois, ce qui n’est pas de bon augure pour la croissance économique.  

Modération des pressions inflationnistes 

La seule bonne nouvelle du rapport est le net repli des prix de ventes prévus par les 

industriels et les commerçants et le léger repli des prix prévus dans le secteur des services 

et du bâtiment. C’est la première fois que l’on observe une vraie modération des pressions 

inflationnistes en France, ce qui laisse penser que l’inflation des prix à la consommation 

devrait graduellement diminuer au cours des prochains mois. C’est une bonne nouvelle pour 

la BCE, même s’il est probable que l’inflation en France reste supérieure à celle observée 

dans les autres pays européens jusqu’à la fin de 2023. Cela s’explique par des « effets de 

base » moins favorables en France qu’ailleurs, les factures énergétiques des ménages 

français n’ayant quasiment pas augmenté en 2022 au moment où elles explosaient dans 

les autres pays. Cela avait permis une inflation bien plus modérée en 2022 en France que 

dans les pays voisins. À la suite de la hausse des prix du gaz et de l’électricité de 15% début 

2023, les factures énergétiques des Français continuent d’augmenter en comparaison avec 

2022, alors que dans les autres pays elles ont entamé une diminution progressive, dans le 

sillage de la forte chute des prix énergétiques sur les marchés internationaux. Nous tablons 

sur une inflation à 5% en moyenne sur l’année (5.6% pour l’inflation harmonisé).    

Croissance faible à prévoir 

In fine, les données du climat des affaires indiquent que le rythme de croissance de 

l’économie française sera probablement très faible au cours des prochains trimestres. Alors 

que la croissance du PIB a probablement été légèrement positive au premier trimestre, une 

accélération au deuxième trimestre semble peu probable, compte tenu du contexte social 

perturbé, du ralentissement économique mondial, de la hausse des taux d’intérêts et de 

l’inflation toujours très élevée. Une croissance de l’ordre de 0.1% en glissement trimestriel 

est attendue pour le deuxième trimestre. En outre, pour la deuxième partie de l’année, les 

perspectives de l’économie française demeurent ternes. Nous prévoyons une croissance de 

0.6% en 2023 et de 0.7% en 2024, après 2.6% en 2022. 
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